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Présentati on

L’évaluation est loin d’être un thème nouveau pour les institutions

collégiales. Toutefois les années 1985 et 1986 constituent un mo

ment décisif. En effet, l’article 31 du Règlement sur 7e régime pé

dagogique du collégial, entré en vigueur le premier juillet 1985,

fait obligation chacun des collèges d’adopter et d’appliquer une

politique institutionnelle d’évaluation des apprentissages. C’est

par cet instrument, retenu par le législateur, que les collèges doi

vent montrer publiquement, pour la première fois de leur histoire,

comment ils entendent garantir et améliorer l’évaluation des appren

tissages.

L’examen des politiques réalisé par la Commission de l’évaluation du

Conseil des collèges n’a aucunement pour but d’évaluer les collèges,

mais plutôt d’évaluer les textes de leur propre politique institution

nelle d’évaluation des apprentissages, et ceci, afin de répondre aux

exigences de qualité de l’enseignement collégial.

En septembre 1986, 26 collèges publics et 14 collèges privés s’étaient

dotés d’une politique institutionnelle d’évaluation des apprentissages

jugée satisfaisante par la Commission de l’évaluation du Conseil des

collèges. Toutefois, un nombre important d’établissements n’ont pas

encore de politique reconnue satisfaisante.

Cet avis fait certaines propositions concrètes pour assurer la mise en

place des politiques institutionnelles d’évaluation des apprentissages

dans les collèges où elles n’existent pas encore, plus d’un an après

l’échéance fixée pour leur établissement.

Ces propositions sont réalisables dans le cadre des lois et règlements

actuels. Elles impliquent cependant un rappel public, par le Ministre,
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de l’obligation faite aux collèges de se doter d’une politique insti
tutionnelle d’évaluation des apprentissages (réf. articles 31 et 40
du Règlement sur le régime pédagogique du collégial). Elles impliquent
également un rappel public du mandat d’examen de la Commission de l’éva
luation créée par la Loi du Conseil des collèges.
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1- Âtendu que l’option retenue par le législateur est, en matière

d’évaluation, de confier à chacun des col1ges la responsabilité
d’élaborer et d’appliquer une politique institutionnelle d’éva

luation des apprentissages et qu’à cette fin £.e a LcLe.s 31 e
40 du Re.g men-t &v Le zg<me pdagogLque du eoLP1 stipulent

que: «Le CoLge adopte e,t appîique une poL±Ique. -&Ltu-t-on
ne-Ue d’ vaiuaUon de appev ctge de ud&nt» au «pm&’c
JWiU_ 1985»;

2- Attendu que L’a’c,e.e 16 de La Lo 4w’c Le Con4eLe. de, coLLe’ge
établit une Common de L vaLuaLon auprès du Conseil et que
l’article 17 lui confie Le mavtdat «... de pocMe’t a L’examen des
pofLtJ.que t-’onneLLe U’ uoiuoon e de La niLe. en oeuuite

de ce po!tquez, e.t d’adne.en au Coe1 Le.s avLs que LwL ugg
)Le. un e,f. examen»;

3- Attendu qu’un nombe. gni..caLLÇ de. coUe.ge qwL U e.’tne.vt de
cd-lts pour l’obtention d’un diplôme d’études collégiales (D.E.C.),
d’un certificat d’études collégiales (C.E.C.) ou d’une attestation
d’études collégiales (A.E.C.), et qwi. &ucJtLvevzt ee- c’tdL .Su.% Le
buUeLvt cumu.aU unLÇo’une (8.C.U.) vie ‘.se 4ovzt pa’s do.t d ce
joun, d’une poWque v tuLonneLLe d’vo1uatLon de app’ie.vvU
4age )teconnue 4aaLavze.:

Le Conseil des collèges recommande

1 - ue Le MLvitite ‘tappeJe pubîquemevit au neau coLLg-LaL -tan-t

L’obLgation ÇaJte, pat Le RegLemen-t swt Le flgJ.me pdagog-ique

du coU g-aL, chaque. coUege, de 1e do-te.-i d’une poUque

-&stwUonneLPe U’ aLuaton de appierUage4, que Le mandat

d’examen de. poL tque et de. Le.u’t m-Lse en oeuv-’ie. con-L. pa’L Le

UgLLa.tew La Comm4on de L’va1uaton du CovzeL de coL

Lges;
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2- Que. e. M-&i,Ltte. , pou)t a)Jte. au e. 9e.ViC€ de. a

que. e. te.xte. de.s poîJtLque uLovineUe. dvaIwz-tLon

de appne.v &ctge de. eha.e.uvL de.4 e.of1geé o-tt e.xtm-&i. e.t .soLt

fle.e.onnu aaLn, pa’t. &L Comm-L-on de. L.’ vaL.uaLon qwL e.n

n.e.ndirct eompXe darù5 zon «Rappon.t u’t L.’tcc e.-t £e..6 be.4o.& de.

‘va1ua-Uon e.n e.n4e.-Lgne.n1e.n e.o-U.q-<LzL.»;

3- Que. L.e. Mvdtne. ‘a..&wte. que. ‘.so-Le.vt.t oum-e.4 t L.’e.xame.v de. L.a

CommLon de. £‘.vaL.ua-Uovi owte.s mod ct.ov apponte pa’z.

L.e.4 abLe.me.vtts d’e.n gvte.ment eoU.g-LaL. d L.e.w’i. poUtJque. -vù

U-twtLovineLee. ‘vo1uaLLo de.4 cLpp)te.ncLe%.
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